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	Appel à propositions : autorités locales dans le développement

Actions au Togo

Date limite de soumission de la note succincte :

15/11/2012

EuropeAid/133-417/L/ACT/TG



Cet appel s’inscrit dans le programme acteurs non étatiques et autorités locales introduit en 2007 et financé par l’Instrument de la coopération au développement (ICD). 

Dans le cadre de ce programme sont publiés chaque année un appel « multi - pays » (action dans au moins 2 pays partenaires) et une quarantaine d’appels « un pays » (action dans un pays partenaire). 

Le Togo a été sélectionné comme éligible à ce programme et bénéficie de financements du budget européen depuis 2008.

Entre 2008 et 2011, 22 projets ont été sélectionnés pour un montant total de 1,8 millions d’euros, permettant la réalisation d’actions sur la décentralisation, le renforcement des capacités des organisations rurales et des autorités locales, l’élaboration de monographies et plans de développement locaux.

Les autorités locales sont financées sur le lot 2 de cet appel à propositions.
	Objectifs et priorités de l’appel à propositions


L’objectif général de cet appel à propositions est de promouvoir la participation des acteurs non étatiques et des autorités locales au développement des stratégies de réduction de la pauvreté, de la croissance redistributive, du développement durable et de la garantie du respect des droits de l’Homme, en particulier en faveur des populations les plus vulnérables.  
Les actions proposées dans les projets doivent obligatoirement se rapporter au développement de services publics essentiels contribuant au développement économique et à l’amélioration des conditions de vie des habitants ; à travers des activités visant par exemple : 

· La création de services publics de base dans les domaines tels que l’eau potable, l’assainissement, l’énergie, la santé, l’éducation ou les transports collectifs ;

· La mise en place d’une « chaîne intégrée », par exemple pour la gestion des déchets solides/liquides, la chaîne intégrée inclut la construction d’infrastructures adaptées, un service d’évacuation/collecte, un circuit de transport/stockage et une unité de traitement/recyclage/épandage ;

· Le renforcement de la capacité de maîtrise d’ouvrage des autorités locales ;

· Le renforcement des dynamiques de mutualisation et d’intercommunalité.

Une attention particulière sera donnée aux actions :

· Conçues et exécutées sur la base d’un diagnostic ;

· Encourageant la participation des citoyens à l’élaboration des stratégies et à leur mise en œuvre ;

· Recherchant la complémentarité avec les actions menées par le gouvernement ou à travers d’autres programmes dans le même domaine, financés par la Commission européenne ou d’autres bailleurs ;

· Favorisant une collaboration multi-acteur ;

· Favorisant la création d’emploi et le développement d’activités économiques ;

· Favorisant le transfert de compétences et les échanges d’expériences entre les pays du Nord et les pays du Sud ;

· Accordant une attention particulière aux thèmes transversaux contribuant à atteindre l’objectif global de lutte contre la pauvreté (droits de l’Homme, égalité des genres, droits des enfants et des personnes âgées, droits des personnes handicapées, environnement et changement climatique, ainsi que la lutte contre le VIH) ;

· Définissant des mécanismes pour assurer la durabilité des actions une fois le projet terminé.

Caractéristiques de l’appel

Zone géographique :  les actions doivent être mises en œuvre au Togo

Demandeurs et partenaires :  les autorités locales et associations d’autorités locales du Togo ou d’un pays de l’UE  peuvent être « demandeur » 
Durée de l’action :  de 24 à 48 mois

Enveloppe financière totale disponible : 300 000 EUR  

Montant minimal de la subvention UE : 150 000 EUR

Montant maximal de la subvention UE : 300 000 EUR

Pourcentage du cofinancement : 

Le financement de l’UE s’élèvera au maximum à 90 % du total estimé des coûts éligibles de l’action (75% pour les demandeurs européens)

Les demandeurs devront soumettre leur note succincte au plus tard le 15 novembre 2012 à 12h (inscription sur PADOR obligatoire pour les demandeurs)

Dans un second temps, les demandeurs dont les projets ont été sélectionnés devront remettre leur dossier complet (inscription sur PADOR obligatoire pour les demandeurs et leurs partenaires)

Pour une information complète, nous vous invitons vivement à lire les lignes directrices de cet appel. 

Cités Unies France reste à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire.
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